
 
 
 
 

Programme de la journée 

9h30  Accueil 

10h  Bienvenue et présentation de la journée : 
Déconstruire les idées reçues 

11h Conférence par Aline Daillère 

13h00 Pause déjeuner 

14h30 Ateliers : Quelles propositions et argumentaires pour 
alerter sur les violences policières ? 

17h30 Conclusions et envoi 

Nom : 

Prénom : 

Adresse : 

 

 

Tél. :    E-mail : 
 
 
 

 
Frais d’inscription (déjeuner inclus) : 10 euros 
Chèque à l’ordre de : ACAT-France 

 

Vous savez que les forces de l’ordre des pays non-démocratiques 
commettent des exactions auprès de leurs citoyens. Qu’en est-il, chez 
nous, en France ? 

Bulletin d’inscription   

Donnons-nous les moyens de respecter notre police : luttons contre les 
violences policières 

Samedi 12 mars 2016 

 
(Code européen d’éthique de la police) 
 

La journée se déroulera au siège de l’ACAT : 
7 rue Georges Lardennois 75019 Paris 

Métro : Ligne 2 Colonel Fabien 

Merci de renvoyer ce bulletin d’inscription avant le 8 mars 2015 
ACAT-France — 7, rue Georges Lardennois — 75019 Paris 

Pauline Cabirol — 01 40 40 23 01 
pauline.cabirol@acatfrance.fr 

Venez-vous familiariser avec le sujet afin d’élaborer et formuler, avec 
l’ACAT, des arguments et des recommandations pour lutter contre les 
violences policières en France. 

Dans un contexte post-attentats, d’état d’urgence et de manifestation de 
reconnaissance envers le travail mené par notre police, comment faire 
entendre un discours qui alerte sur les abus commis par nos forces de 
l’ordre ? Comment dénoncer l’impunité dont bénéficient nos agents ? 

Il ne s’agit pas de stigmatiser la police qui, dans la plupart des cas, fait un 
travail remarquable. Bien au contraire. Il s’agit de lever le voile sur un sujet 
tabou, afin que les méfaits de quelques-uns ne nuisent pas à l’action de 
l’ensemble des forces de l’ordre. 

Le respect de la démocratie et de l’État de droit passe par une police 
respectueuse de sa déontologie. Les violences policières, pour rares qu’elles 
soient, ne sont pas tolérables. Elles doivent être dénoncées et sanctionnées. 


